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Non-lieu en France sur l'attentat déclencheur du génocide rwandais

@rib News,A 26/12/2018A a€“ SourceA Reuters Les juges da€™instruction chargA©s de I&€™enquA?te sur [a€™attentat qu
au prA©sident rwandais JuvA©nal Habyarimana et son homologue du Burundi Cyprien Ntaryamira, le 6 avril 1994, ont rendu
une ordonnance de non-lieu, a-t-on appris mercredi de source judiciaire.

LaE™avocat de parties civiles rwandaises, dont la veuve du prA©sident, Agathe Habyarimana, a annoncA© A Reuters quag™
fait appel de cette dA©cision mercredi. La dA©cision de non-lieu - conforme au rA©quisitoire du parquet de Paris qui SA€™AOK:
prononcA© dans le mA2me sens mi-octobre - a AOtA© rendue le 21 dA©cembre par les juges da€™instruction Nathalie Poux et
Marc Herbaut, aujourda€™hui chargA©s de cette enquAdte ouverte en 1998. Le parquet a estimA© que Ia€™enquAdte nA€™ay
rAOvVACIA® de &€cecharges suffisantesa€e pour justifier de renvoyer devant un tribunal les huit personnes mises en examen dat
dossier, la plupart proches de la€™actuel prA©sident rwandais, Paul KagamA®©. a€ceContrairement A ce qua€™estime Ia€™o
parties civiles considA rent que les charges recueillies pendant toutes ces annA©es sont suffisamment graves pour
envisager un procA’s devant la cour da€™assisesa€e, a rA©pondu Me Philippe Meilhac. La€™attentat est considA©rA© comm
dA©clencheur du gA©nocide qui a coA»tA© A 1a€™AGpoque la vie A 800.000 personnes dans ce pays de Ia&€™Afrique des Gi
Ce dossier empoisonne les relations entre Paris et Kigali depuis plus de deux dA©cennies. La€™enquAdte franAgaise avait A©
ouverte en 1998 A la suite da€™une plainte des familles de victimes franA8aises de |a€™attentat, les membres de |1&€™ A©quij
la€™avion abattu. LA€™avocat de la famille d&€™un des membres franA8ais de Ia€™A©quipage, Me Emmanuel Bidanda, a ct
qUAE™il envisageait aussi de faire appel. LA€™avion prA©sidentiel rwandais, dans lequel avaient notamment pris place JuvA©
Habyarimana et son homologue du Burundi Cyprien Ntaryamira, a A©tA© abattu au-dessus de 1a€™aAGroport de Kigali par un
de missile. Or, des experts ont estimA© que les deux missiles avaient pu Adtre tirA©s des environs da€™un camp militaire 0A?
stationnaient des forces rA©guliA res du rA©gime rwandais, ce qui pourrait accrA©diter la thA'se da€™une opA©ration menA©:
commanditA©e par des extrA©mistes hutus plutA’t que par le Front patriotique rwandais, A dominante tutsie et opposA®© au
rA©gime, thA se initialement privilA©giA©e, notamment par les Hutus. Ce point nA€™est cependant pas mis en avant par
la€™ordonnance de non-lieu, a prA©cisA© Me Meilhac, selon qui les juges da€™instruction considA rent quA€™il nA€™y a pas
matACriels significatifs et se focalisent sur les tA©moignages qua€™ils nA€™estiment pas suffisamment concordants et vA®rifi
faut bien prendre en considA©ration le contexte tout A fait singulier dans lequel les tA©moignages ont AOtA© portA©s A la
connaissance de la justice franA8aise, ce que lA€™ordonnance ne fait pasa€e, a regrettA© |a€™avocat.
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